Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 22 JUIN 2026
L’an deux mille vingt-six, le 22 Juin à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick ECLERCY-DETERPIGNY, maire.
Présents :

M. Patrick ECLERCY-DETERPIGNY, Maire,




M. Gilles PIERRE, Mme Pascale GARNIER, M. Gérard SOLER adjoints

Mesdames Nicole FAGU, Clémentine COURCELLE, Messieurs Dominique OPERON, Julien VOSGIENS
Absents excusés :
 Mme Eva LARUELLE (ayant donné pouvoir à Mme Clémentine COURCELLE)



M. Frédéric WETS (ayant donné pouvoir à M. Patrick ECLERCY-DETERPIGNY)



Mme Mathilde BOYELDIEU
Secrétaire de séance : M. Dominique OPERON
Date de la convocation du Conseil Municipal : 15 juin 2026
ORDRE DU JOUR
**************

1° Nomination d’un secrétaire de séance

2° Approbation du procès-verbal de la séance du 18 mai 2026

3° Travaux de voirie 2026
4° Avis sur le projet de plan de protection des forêts contre les incendies
5° Proposition adhésion à la fondation du Patrimoine

6° Proposition acquisition parcelle AL 580
7° Requête Auberge Sainte Catherine

8° Aménagement sécurité routière à Chenillé, rue du Bourg Neuf et rue Auguste Arnault

9° Demande de subvention
10° Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.
1) Nomination d’un secrétaire de séance


M. Dominique OPERON est nommé secrétaire de séance.
2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 mai 2026
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité.
3) Travaux de réfection et de reprofilage de voirie 2026

 Monsieur Gilles PIERRE, 1er adjoint en charge de la voirie présente deux devis pour les travaux de réfection de la voirie à faire en 2026 : La Borde, le Clos Pignon et la Fontaine de la Coudre
Entreprise COLIN de Saint Ouen pour un montant de 18 750.99 € HT soit 22 501.19 € TTC
Entreprise PIGEON de Cherre-au pour un montant de 15 759.86 € HT, soit 18 911.83 € TTC, avec option bicouche pleine largeur pour le Clos Pignon pour un montant de 6 282.32 € HT, soit 7 538.78 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de

- Retenir la proposition de l’entreprise PIGEON pour un montant de 15 759.86 € HT
- Autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints à signer le devis correspondant 
- Solliciter une subvention DDSR (dotation départementale de solidarité rurale) auprès du Conseil Départemental de Loir-et-Cher.

- Solliciter une subvention au titre du FACIL (fonds d’aides communautaires aux investissements locaux) auprès de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois et autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention afférente.
4) Avis sur le projet de plan de protection des forêts contre les incendies

Face à la montée du risque incendie en région Centre-Val de Loire, les massifs de Sologne et Gros Bois ont fait l’objet d’un classement à risque incendie au titre de l’article L.132-1 du code forestier.
Ce classement induit la réalisation d’un plan départemental de protection des forêts contre les incendies (PDPFCI) dans un délai de deux ans à la suite de ce classement. Ce plan constitue une déclinaison territoriale de la stratégie nationale de défense des forêts contre les incendies (DFCI). Son élaboration est pilotée par le service eau et biodiversité de la direction départementale de Loir-et-Cher et a fait l’objet d’un travail concerté avec les membres du comité de pilotage.
L’article L.133-2 du code forestier formule 4 objectifs permettant de comprendre l’utilité d’un tel document à cette échelle territoriale : 


- la diminution du nombre de départs de feux de forêt ;


- la réduction des surfaces brûlées ;


- la prévention des risques d’incendies ;


- et la limitation de leurs conséquences.

Dans le département de Loir-et-Cher, jusqu’en juillet 2023, le code forestier ne prévoyait aucune obligation de réaliser un tel plan, de même pour ses voisins : le Cher et le Loiret. La loi du 10 juillet 2023, modifiant l’article L.132-1 classant à risque de nouveaux massifs, a rendu ce plan obligatoire dans ces trois départements de par la présence partagée du massif forestier de Sologne.
De plus, la nécessité d’anticiper l’accroissement de ce risque dans ces départements fortement boisés est confirmée par les sécheresses à répétition, les grands feux de 2022 et les projections réalisées par Météo France.


Le Conseil Municipal doit formuler son avis et ses observations. A défaut, son avis est réputé favorable.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le projet de plan de protection des forêts contre les incendies.

5) Proposition d’adhésion à la fondation du Patrimoine


La fondation du patrimoine peut accompagner les projets de préservation et de valorisation du patrimoine, au service du rayonnement et du dynamisme de la commune (moulins, lavoirs, maisons anciennes, patrimoine industriel, lieux de culte…). Depuis 30 ans, la fondation du patrimoine accompagne villes et villages pour sauvegarder et faire vivre ce patrimoine profondément ancré dans la vie locale.

La cotisation minimum est de 100 euros pour les communes de moins de 500 habitants.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’adhérer à la fondation du Patrimoine pour un montant annuel de 100 euros.
6) Proposition acquisition parcelle AL n°580


Monsieur le Maire rappelle la proposition d’acquisition de la parcelle AL 580 située rue du Bourg Neuf, faite par Monsieur et Madame NARSAMA, propriétaires de ladite parcelle, d’une superficie de 187 m², sur laquelle est implanté un garage bois délabré. Le prix est fixé à 700 euros.

Considérant la superficie de la parcelle, l’état délabré du bâtiment en bois qui menace de s’écrouler et le talus qui s’est en parti éboulé à l’intérieur du garage en bois, 


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, propose à l’unanimité d’acquérir ladite parcelle pour un montant de 100 euros.
7) Requête Auberge Sainte Catherine


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier de Mme Patricia LEFEUVRE, gérante de l’auberge Sainte Catherine, reçu en date du 20 mai dernier, sollicitant un passage de ses salariés pour l’accès à la terrasse, via un emplacement du parking public devant l’établissement.

Considérant le manque de places de parking, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide
à l’unanimité, de ne pas donner une suite favorable à cette demande, dans l’immédiat.
8) Aménagement sécurité routière à Chenillé, Rue du Bourg Neuf et Rue Auguste Arnault


Pour faire suite à la demande de plusieurs riverains, concernant les problématiques de sécurité routière, il a été fait appel à l’agence technique départementale de Loir-et-Cher (ATD 41), à laquelle la commune adhère. Il apparait nécessaire de réaliser deux études.
Priorité 1 : hameau de Chenillé
La prestation de l’agence technique départementale proposée est la suivante : aménagement de sécurité restreint (ASR). Cette étude complète de sécurisation est composée d’un diagnostic de l’existant avec les problématiques sécuritaires de la voirie et ses usages. Des comptages routiers (trafic et vitesses) sont réalisés, les données recueillies sont analysées et retranscrites dans l’étude. Un programme composé de plans au stade esquisses traduit le diagnostic réalisé. Une enveloppe financière estimative découpée en séquences permet de se projeter sur les futurs travaux. Un ASR est une prestation payante forfaitaire de 1 000 euros HT.
Priorité 2 : rue Auguste Arnault et rue du Bourg Neuf

La prestation proposée est la suivante : aménagement de sécurité étendu (ASE)
Cette étude complète de sécurisation est composée d’un diagnostic de l’existant avec les problématiques sécuritaires de la voirie et ses usages. Des comptages routiers (trafic et vitesses) sont réalisés, les données recueillies sont analysées et retranscrites dans l’étude. Un programme composé de plans au stade esquisses traduit le diagnostic réalisé. Une enveloppe financière estimative découpée en séquences permet de se projeter sur les futurs travaux.
Un ASE est une prestation payante forfaitaire de 3 000 euros HT.
Si le Conseil Municipal est d’accord avec les prestations proposées, l’agence technique départementale  enverra ensuite les deux conventions à retourner signées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité

- de retenir les deux propositions, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer les devis et conventions correspondantes
9) Demande de subvention


Comme chacun le sait, le comice agricole en Vallée du Loir a eu lieu les 19, 20 et 21 juin. Le comité d’organisation du comice exprime sa reconnaissance pour la mobilisation logistique et humaine, pour l’organisation de cette manifestation. 

Pour ceux qui souhaitent accompagner financièrement cette manifestation, le comité d’organisation propose de verser une subvention à l’association des amis du Niclos.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’octroyer une subvention de 100 euros à l’association des amis du Niclos.
10) Questions et informations diverses

- Limitation vitesse et stationnement rue Haute « partie Est » à voir en commission voirie ;
- Fin de l’arrêt minute escalier Saint Gabriel, remplacé par une interdiction de stationner, l’arrêt minute n’étant pas respecté : la stationnement gène les riverains ;

- Entretien de la Haie de la butte réalisé lundi 15 juin par l’entreprise de Cyrille LETOR de Trôo ; ganivelle qui tombe à retirer ;
  - Les deux arbres sur la Collégiale vont être coupés par l’entreprise de Cyrille LETOR pour 1 056.67 euros TTC avec la location de la nacelle et l’évacuation des déchets ;
- Réparation fuite toiture mairie : un premier devis reçu de Teddy NORGUET d’un montant de 615.60 euros TTC ; devis de l’entreprise les Compagnons de la Couarde pour un montant de 1 056 euros TTC ;
- Fleurissement de la commune : plantations réalisées dans les jardinières sur le Pont, à l’entrée du village, au niveau de la Grotte Pétrifiante et parterre de la mairie ;
- Don de livres pour la bibliothèque communale de la part de résidents de Trôo ;
- Devis espaces verts Cyrille LETOR pour la taille du bois mort sur le platane sur la RD 917 le long du lotissement pour un montant de 540 euros TTC, afin d’éviter tout danger, notamment la chute du bois mort sur les cyclistes, automobilistes…
- Devis Rodolphe MARIE de 3 600 euros TTC pour la taille de haie du cimetière sans ramassage ainsi que l’abattage et brûlage sur 65 mètres de long sur la voie verte ;

- Les diagnostics de performance énergétiques (DPE) ont été réalisés dans les deux logements au-dessus de l’école ainsi que dans le local Epi Trôo rue Auguste Arnault : acquisition de deux cuisinières électriques pour les deux logements de l’école afin de se mettre aux normes vis-à-vis des normes de sécurité avec le gaz et éviter tout risque d’intoxication ;

- Consultation publique projet d’aire parcellaire AOC viticole Crémant de Loire du 18 mai au 18 juillet ;

- Congés secrétariat de mairie du lundi 13 juillet inclus au mercredi 29 juillet inclus ; en cas d’urgence contacter l’élu de permanence au 02.54.73.55.00 ;
- Annonce à faire pour la location du logement du 2ème étage ;
- Emma HAUTREUX RIVIERE, locataire de l’appartement du 1er étage de l’école, quitte son logement dans trois mois ;

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50.
La prochaine réunion du Conseil Municipal est prévue le lundi 14 septembre 2026 à 19h ;
   Affiché à la porte de la mairie le 24 juin 2026.
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